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 n° 257 789 du 8 juillet 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause :  X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-Y. CARLIER 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

Santé publique, et de l'Asile et la Migration, et désormais par le 

Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration. 

 
 

LA PRÉSIDENTE F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 octobre 2020 par Monsieur X, Madame X et Monsieur X, 

agissant pour les deux premiers en nom propre et qualité de représentants légaux de 

leurs enfants mineurs X et X, tous de nationalité kosovare, tendant à la suspension et à 

l’annulation « d’une décision datée du 31 août 2020, déclarant recevable mais non-fondée 

la demande d’autorisation de séjour introduite par la partie requérante sur le fondement 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et lui ayant été notifiée en date du 10 

septembre 2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2021. 

 

Entendue, en son rapport, Madame M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des 

étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me F. WAUTELET loco Me J.-Y. CARLIER, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et S. 

ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique à une date indéterminée et ont introduit une 

demande de protection internationale le 28 mai 2018. Cette demande s’est clôturée 

négativement par un arrêt n° 225.588 rendu par le Conseil du Contentieux des étrangers, 

ci-après le Conseil, le 2 septembre 2019, le recours en cassation administrative introduit 

contre cet arrêt auprès du Conseil d’Etat ayant été déclarée non admissible le 18 

novembre 2019. 

 

1.2. Le 3 août 2018, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la Loi, invoquant des problèmes de santé des troisième, quatrième et 

cinquième requérants. Cette demande a été déclarée non fondée le 30 octobre 2018. Les 

recours introduits contre cette décision auprès du Conseil ont été rejetés par des arrêts 

n°232.224 et 232.226 du 4 février 2020. 

 

1.3. Le 21 octobre 2019, ils se sont vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 13 

quinquies). Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil a été rejeté par un 

arrêt n° 234.719 du 31 mars 2020. 

 

1.4. Le 28 novembre 2019, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.5. Le 6 mars 2020, ils ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la Loi, invoquant des problèmes de santé des troisième, 

quatrième et cinquième requérants. Le 1er avril 2020, cette demande a été déclarée 

irrecevable. Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil a été rejeté par 

un arrêt n° 241.068 du 17 septembre 2020, la décision attaquée ayant été retirée par la 

partie défenderesse en date du 17 juin 2020.  

 

1.6. En date du 31 août 2020, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants 

une nouvelle décision déclarant recevable mais non fondée la demande d’autorisation de 

séjour du 6 mars 2020. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF : 

 

Les intéressés invoquent un problème de santé chez les enfants [R.A.], [R.L.] et 

[R.E.] à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour justifiant, selon eux, une 

régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé des intéressés et, si nécessaire, pour 

l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, 

a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Kosovo, pays 

d’origine des requérants. 

 

Dans ses avis médicaux remis le 31.08.2020, le médecin de l’O.E. atteste que les 

requérants présentent une pathologie et affirme que l’ensemble des traitements 

médicamenteux et suivis requis sont disponibles au pays d’origine. Il ajoute que ces 

soins médicaux sont accessibles aux requérants et que leur état de santé ne les 
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empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de 

contre-indication d’un point de vue médical à un retour des requérants dans leur 

pays d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que les certificats médicaux fournis ne 

permettent pas d’établir que les intéressés souffrent d’une maladie dans un état tel 

qu’elle entraîne un risque réel pour leur vie ou leur intégrité physique ou que les 

certificats médicaux fournis ne permettent pas d’établir que les intéressés souffrent 

d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où ils séjournent. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Les requérants prennent un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et 

de la violation : de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ; des 

articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des principes de bonne 

administration, en ce compris le devoir de minutie et le devoir de prudence et le principe 

du contradictoire ». 

 

2.2. Dans une première branche, notamment, ils exposent que « le médecin-conseil de 

l’Office des étrangers, et partant la partie défenderesse, a méconnu l’article 9ter LE et a 

manqué à son devoir de minutie et de motivation (art. 62 LE et art. 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991) en ce qu’il considère que les soins appropriés sont disponibles au Kosovo 

alors qu’il ressort des informations déposées au dossier administratif que cela n’est pas le 

cas ». 

 

Ils relèvent « [qu’] ainsi que l’indique la requête MedCOI BMA 12242 du 28 mars 2019 (cf. 

dossier administratif) sur laquelle se fonde le médecin-conseil dans le cadre des trois avis 

médicaux déposés au soutien de la décision entreprise […], aucun traitement 

(ambulatoire ou en milieu hospitalier) par un pédiatre spécialisé dans les maladies 

métaboliques telles que la mucoviscidose n’est disponible au Kosovo, de même qu’aucun 

suivi kinésithérapique spécialisé (en particulier, aucune kinésithérapie respiratoire) n’est 

disponible également ». 

 

Ils soulignent que ce document « corrobore les informations générales, déposées par les 

requérants en terme de demande […], témoignant de l’absence de professionnels de la 

santé spécialisés dans le traitement de la mucoviscidose ainsi que de l’absence d’unité 

spécifique dédiée au traitement de la maladie au sein des hôpitaux ; [que] les médecins 

prenant en charge les patients atteints de la mucoviscidose sont des pneumologues, 

gastroentérologues ou endocrinologues « classiques » qui travaillent sur base de leur 

expérience de la mucoviscidose mais dont les compétences ne sont pas fondées sur une 

résidence spécialisée dans ce domaine ou sur des formations agréées en la matière ; 

[que] ces lacunes ont d’importantes conséquences sur le traitement reçu par les patients 

atteints de mucoviscidose et ont donc un impact considérable sur leur espérance de vie ; 

[qu’] en effet, l’absence de médecins spécialisés dans le traitement de la mucoviscidose 
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ne peut permettre la mise en place d’un suivi approprié, s’agissant d’une maladie rare et 

grave sans encore aucun traitement curatif ». 

 

Ils font valoir que « le Dr H. B., médecin conseil des requérants, pneumologue pédiatre 

spécialisée dans le traitement de la mucoviscidose et médecin coordinateur du Centre de 

Référence Liégeois pour la mucoviscidose dans lequel sont suivis les requérants, dans un 

courrier du 23 juin 2020 communiqué à la partie adverse le 24 juin 2020 […] [a souligné 

ce qui suit ] : l'âge médian de survie à l’heure actuelle est décrit entre 40 et 45 ans et ce 

pronostic vital est bien entendu étroitement lié à la rigueur du suivi des patients et à la 

mise en place d'un traitement optimal ; […] [qu’] une fois encore, le Dr B. rappelle, dans 

son courrier du 23 juin 2020 […] que « c'est au prix d'un suivi rigoureux et d'un traitement 

intensif que l’on peut espérer une évolution favorable de la maladie »». 

 

Ils concluent « [qu’] en considérant que les soins appropriés au traitement et au suivi de la 

maladie des requérants étaient disponibles au Kosovo, alors qu’il ressort de l’ensemble 

des éléments ci-dessus, pris isolément et en combinaison, que cela n’est pas le cas, la 

partie adverse a méconnu les dispositions précitées, entraînant l’illégalité de la décision 

entreprise qui doit, par conséquent, être annulée ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle tout d’abord que 

l’obligation de motivation formelle des actes administratifs implique que la décision 

administrative fasse apparaître, de façon claire et non équivoque, le raisonnement de son 

auteur de manière à permettre à l’administré de connaître les justifications de la mesure 

prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.2. Le Conseil rappelle également que l’article 9ter, § 1er, de la Loi, tel qu’applicable au 

moment de la prise de la décision attaquée, est rédigé comme suit : 

 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué.  

 

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et 

contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique.  

 

L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents 

concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne.  

 

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire.  
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L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Il résulte de la lecture de l’article 9ter, § 1er, de la Loi, que cette disposition présente deux 

hypothèses distinctes, susceptibles de conduire à l’octroi d’une autorisation de séjour 

pour l’étranger gravement malade : 

 

- D’une part, le cas dans lequel l’étranger souffre d’une maladie menaçant sa vie, ou 

d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui 

signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être 

imminent et que l’étranger n’est pas, de ce fait, en état de voyager.  

 

En effet, en ce cas de gravité maximale de la maladie, l’éloignement de l’étranger vers le 

pays d’origine ne peut pas même être envisagé, quand bien même un traitement médical 

y serait théoriquement accessible et adéquat. Il est requis que le risque invoqué, de mort 

ou d’atteinte certaine à l’intégrité physique de la personne, qui doit être «réel» au moment 

de la demande, revête, à défaut d’être immédiat, un certain degré d’actualité, c’est-à-dire 

que sa survenance soit certaine à relatif court terme. 

 

- D’autre part, le cas dans lequel l’étranger malade n’encourt pas, au moment de la 

demande, de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe 

voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe aucun 

traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne. En effet, en ce cas, la maladie de l’étranger, quoique revêtant un 

certain degré de gravité (voir : CE 5 novembre 2014, n°229.072 et n° 229.073), n’exclut 

pas a priori un éloignement vers le pays d’origine, mais il importe de déterminer si, en 

l’absence de traitement adéquat, c’est-à-dire non soigné, le malade ne court pas, en cas 

de retour, le risque réel d’y être soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. (Voir : 

CE 16 octobre 2014, n° 228.778) 

 

Le Conseil relève qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays 

d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, 

en tenant compte de la situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, 

p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, 

p.9).  

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité de la Loi, les 

traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être 

non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de 

l’examen de la demande. 
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3.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la situation des 

requérants sous l’angle de la seconde hypothèse précitée de l’article 9ter, § 1er, de la Loi. 

En effet, la partie défenderesse considère qu’il n’existe pas de preuve qu’un retour des 

requérants au pays de séjour soit une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à 

l’article 3 de la CEDH, dès lors que dans les motifs de l’acte attaqué, ainsi que dans l’avis 

médical du médecin conseiller de la partie défenderesse, il a été indiqué que les soins et 

le suivi médical requis sont disponibles et accessibles dans leur pays d’origine, le Kosovo. 

 

A cet égard, le Conseil constate que la décision attaquée repose sur les rapports 

médicaux du 31 août 2020, établis par le médecin conseiller de la partie défenderesse sur 

la base des certificats médicaux produits par les requérants dans leur demande 

d’autorisation de séjour. 

 

Ainsi, il ressort desdits rapports médicaux que le médecin conseiller a examiné la 

disponibilité et l’accessibilité des soins et du suivi du traitement par les requérants au 

Kosovo, à travers des informations et recherches effectuées dont il précise les sources. 

En effet, le médecin conseiller de la partie défenderesse a conclu que les soins et le suivi 

du traitement des pathologies des requérants sont disponibles et accessibles au Kosovo. 

 

3.4. S’agissant plus particulièrement de la disponibilité des soins et du suivi dans le pays 

d'origine des requérants, le Conseil observe que le médecin conseiller de la partie 

défenderesse indique dans les rapports médicaux ce qui suit : 

 

- Pour la troisième requérante : 

 

« Les sources suivantes ont été utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier 

administratif de l’intéressée) :  

 

Les informations provenant de la base de données non publique MedCOI : 

 

Requêtes Medcoi des : 28.03.2019, 13.02.2020, 04.09.2018,26.06.2020, 21.02.2019. 

 

Portant les numéros de référence uniques: 

BMA 12242, BMA 13295, BMA 11550, BMA 13781, BMA 12133. 

Requête MedCOI du 28.03.2019 portant le numéro de reference unique BMA-12242, qui 

concerne une recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications au 

Kosovo et qui confirme la disponibilité de : […]  

 

Ces requêtes démontrent la disponibilité au Kosovo du suivi en pneumologie, 

gastroentérologie, ORL. Elles démontrent également la disponibilité de la kinésithérapie, 

de l’antibiothérapie nébulisée par colistimethate et tobramycine, du matériel de 

nébulisation, du mucoclear pour remplacer le nebusal, du salbutamol à nébuliser, 

d’amylase/lipase/protéase et de pancréatine comme enzymes pancréatiques, des 

vitamines liposolubles A,D ,K, de l’omeprazole et du salbutamol en spray. 

 

Ces requêtes démontrent également la disponibilité de L’IRM (imagerie médicale), des 

épreuves fonctionnelles respiratoires, de la bronchoscopie, de mucolytiques tels que 

l’acétylcystéine et la bromhexine. 
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L'itraconazole est disponible au Kosovo, chez Santefarm, le plus grand grossiste sous le 

nom de funit®. Il est disponible sur commande. 

Informations tirées du site : https://santefarm.com/ 

 

Un centre de référence en mucoviscidose n’est pas une absolue nécessité à partir du 

moment où tous les soins sont disponibles. D'autant plus qu’au Kosovo, tous les soins 

spécialisés sont disponibles en un seul lieu, l’hôpital universitaire de Prishtina qui sert de 

reference à MedCOI. 

 

Sur base des informations, nous pouvons conclure que les soins sont disponibles au 

Kosovo ».  

 

- Pour le quatrième requérant : 

 

« Les sources suivantes ont été utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier 

administratif de l'intéressé) : 

 

Les informations provenant de la base de données non publique MedCOI : » 

 

Requêtes Medcoi des : 28.03.2019, 13.02.2020, 04.09.2018, 26.06.2020. 

 

Portant les numéros de référence uniques : BMA 12242, BMA 13295, BMA 11550, BMA 

13781. 

 

Requête MedCOI du 28.03.2019 portant le numéro de référence unique BMA-12242, qui 

concerne une recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications au 

Kosovo et qui confirme la disponibilité de : […] 

 

Ces requêtes démontrent la disponibilité au Kosovo du suivi en pneumologie, 

gastroentérologie, ORL. Elles démontrent également la disponibilité de la kinésithérapie, 

de l’antibiothérapie nébulisée par colistimethate et tobramycine, du matériel de 

nébulisation, du mucoclear pour remplacer le nebusal, du salbutamol, 

d’amylase/lipase/protéase et de pancréatine comme enzymes pancréatiques, des 

vitamines liposolubles A, D, K, de l’acide ursodesoxycholique et de l’omeprazole. 

 

Ces requêtes démontrent également la disponibilité de L’IRM (imagerie médicale), des 

épreuves fonctionnelles respiratoires, de la bronchoscopie, de mucolytiques tels que 

l'acétylcystéine et la bromhexine. 

 

Un centre de reference en mucoviscidose n'est pas une absolue nécessité à partir du 

moment où tous les soins sont disponibles. D'autant plus qu’au Kosovo, tous les soins 

spécialisés sont disponibles en un seul lieu, l'hôpital universitaire de Prishtina qui sert de 

référence à MedCOI. 

 

L'association mometasone et neobacitracine (corticostéroïde-antibiotiques locaux) peut 

être remplacée au Kosovo par le rinoclenil® spray nasal à base de beclometasone et 

l’association lysozyme/cetylpyridine contenue dans le lysobact®. 

Ces deux produits sont disponibles au Kosovo chez Santefarm, le plus grand grossiste du 

pays, sur commande. 

Informations tirées du site : https://santefarm.com/ 

https://santefarm.com/
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http://base-donnees-publique.medicaments.qouv.fr/affi chaqeDoc.php?specid=66248181 

&typedoc=N 

(composition du rinoclenil) 

http://lysobact.ba/bs/lvsobact-sprav/ (composition du lysobact) 

 

Sur base des informations, nous pouvons conclure que les soins sont disponibles au 

Kosovo ». 

 

- Pour le cinquième requérant :  

 

« Les sources suivantes ont étés utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier 

administratif de l’intéressé) : 

 

Les informations provenant de la base de données non publique MedCOI : 

 

Requêtes Medcoi des 28.03.2019, 13.02.2020, 06.11.2018, 13.02.2020, 04.09.2018. 

 

Portant les numéros de référence uniques BMA 12242, BMA 13295, BDA-20181106-KO-

6917, BMA 13340, BMA 11550. 

[…] 

Ces requêtes démontrent la disponibilité au Kosovo du suivi en pneumologie, 

endocrinologie, gastroentérologie, ORL et dermatologie. Elles démontrent également la 

disponibilité de la kinésithérapie, de l'antibiothérapie nébulisée par colistimethate et 

tobramycine, du matériel de nébulisation, du mucoclear pour remplacer le nebusal, du 

salbutamol, d'amylase/lipase/protéase et de pancréatine comme enzymes pancréatiques, 

des vitamines liposolubles A,D ,K, de l’insulinothérapie par lantus et insuline novorapid 

pour remplacer l’humalog, de l’acide ursodesoxycholique et de la puvathérapie. 

 

Ces requêtes démontrent également la disponibilité de L'IRM (imagerie médicale), des 

épreuves fonctionnelles respiratoires, de la bronchoscopie, de mucolytiques tels que 

l'acétylcystéine et la bromhexine ainsi que de la beclometasone et du tacalcitol pour le 

psoriasis. 

 

Bien qu’il n’existe pas de centre de référence pour la mucoviscidose au Kosovo, le suivi 

d’une telle pathologie est tout à fait possible. 

 

Un centre de référence en mucoviscidose n’est pas une absolue nécessité à partir du 

moment où tous les soins sont disponibles. D'autant plus qu’au Kosovo, tous les soins 

spécialisés sont disponibles en un seul lieu, l’hôpital universitaire de Prishtina qui sert de 

référence à MedCOI. 

 

Sur base des informations, nous pouvons conclure que les soins sont disponibles au 

Kosovo ». 

 

3.5. Le Conseil estime, à la suite des requérants, que cette motivation sur la disponibilité 

des soins et du suivi dans le pays d'origine ne permet pas de comprendre pour quelles 

raisons le médecin conseiller de la partie défenderesse a estimé, sur la base des 

documents cités et de la situation individuelle des requérants, que les soins et le suivi 

dont ils ont besoin sont disponibles dans leur pays d’origine, le Kosovo. 
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En effet, il ressort des documents médicaux figurant au dossier administratif que les 

troisième, quatrième et cinquième requérants sont atteints de mucoviscidose delta F508 

homozygote, une forme classique et sévère de la mucoviscidose, une maladie génétique 

rare et potentiellement grave qui touche surtout les fonctions digestives et respiratoires et 

dont les complications infectieuses et fonctionnelles qui en découlent impactent 

l’espérance de vie des patients.  

 

Plus particulièrement, sur l’espérance de vie des patients, le médecin traitant des 

requérants souligne dans un courrier du 23 juin 2020 adressé au médecin conseiller de la 

partie défenderesse que « l’âge médian de survie à l’heure actuelle est décrit entre 40 et 

45 ans et ce pronostic vital est bien entendu étroitement lié à la rigueur du suivi des 

patients et à la mise en place d’un traitement optimal comme c’est le cas en Belgique ; 

[que] malheureusement, il n’en est rien au Kosovo d’où est originaire cette famille ; [qu’] 

au Kosovo, il n’existe pas de centre de référence pour la mucoviscidose […] ; [qu’] un 

suivi rigoureux par une équipe médicale et paramédicale experte est ainsi impossible au 

Kosovo ; [que] de même, dans ce pays, aucun traitement indispensable à une évolution 

favorable de la mucoviscidose n’est disponible ». 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que depuis leur arrivée en Belgique en juin 2018, les 

trois requérants sont suivis et pris en charge auprès du Centre de Référence Liégeois 

pour la mucoviscidose où, ainsi que l’indique le médecin traitant dans son courrier précité 

du 23 juin 2020, ils bénéficient « d’un traitement intensif avec de la kiné respiratoire tous 

les jours, des aérosols d’antibiotiques 2x/jour, des aérosols de fluidifiants tous les jours, 

des soins du nez optimaux, une opothérapie substitutive pour leur permettre de grossir, 

etc. ». Le médecin traitant précise que « le temps de traitement quotidien d’un patient 

atteint de mucoviscidose est estimé d’au moins 1 h/jour voire de 2h/jour ; [que] c’est au 

prix d’un suivi rigoureux et d’un traitement intensif que l’on peut espérer une évolution 

favorable de la maladie ». 

 

3.6. Le Conseil observe que dans ses rapports médicaux précités du 31 août 2020, le 

médecin conseiller de la partie défenderesse indique notamment, s’agissant de la 

disponibilité des soins et du suivi dans le pays d'origine des requérants, que «  Bien qu’il 

n’existe pas de centre de référence pour la mucoviscidose au Kosovo, le suivi d’une telle 

pathologie est tout à fait possible. 

 

Un centre de référence en mucoviscidose n’est pas une absolue nécessité à partir du 

moment où tous les soins sont disponibles. D'autant plus qu’au Kosovo, tous les soins 

spécialisés sont disponibles en un seul lieu, l’hôpital universitaire de Prishtina qui sert de 

référence à MedCOI ». 

 

Cette conclusion du médecin conseiller de la partie défenderesse est notamment fondée 

sur la Requête Medcoi du 28 mars 2019 portant le numéro de référence unique BMA 

12242. 

 

Le Conseil constate que ce document indique, au point intitulé « additional Information on 

treatment availabllity » (traduction libre : Informations supplémentaires sur la disponibilité 

du traitement), ce qui suit : 

 

« Explanation partly pediatricians: There are pediatricians available but general 

pediatricians refer cystic fibrosis cases to the pediatric pulmonologist or pediatric 

gastroenterologist. (Explanation on subspecialisms: these (pulmonology/gastroenterology) 
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pediatricians are acting as branch specialists based on their experience working on these 

specific fields. Their medical titles are not based on a specific residency or sub-specialist 

licensed educational programs (...) 

 

Explanation inpatient pediatric pulmonologist: One of the doctors of the Pulmonology 

Ward at the Pediatric Clinic is the main referent pediatric pulmonologists who deal with the 

Cystic Fibrosis cases. Clinically admitted patients are accommodated at the Pulmonology 

Ward of the Pediatric Clinic, together with other clinically admitted patients. General 

conditions there during clinical admittances: mostly two clinically admitted children share 

one bed and there is no separate worn for such cases. Clinical treatment happens if the 

general health conditions of the child get worse. 

 

There is no specific respiratory physical therapy for the Cystic Fibrosis cases. Pediatric 

pulmonologists suggest to their clients some respiratory physical exercises which could be 

performed at home by themselves. (...) 

 

None of the physical therapists in Kosovo offer any specific physical therapy services to 

the cystic fibrosis clients ». 

 

(Traduction libre: 

 

« Explication pédiatres partiellement disponibles : il existe des pédiatres mais les 

pédiatres généralistes réfèrent les cas de mucoviscidose au pneumologue pédiatrique ou 

au gastro-entérologue pédiatrique. (Explication sur les sous-spécialités : ces pédiatres 

(pneumologues/gastro-entérologues) agissent en tant que spécialistes de la branche sur 

la base de leur expérience de travail dans ces domaines spécifiques. Leurs titres 

médicaux ne sont pas basés sur une résidence spécifique ou sur des programmes 

d’enseignement agréés (...) 

 

Explication suivi en milieu hospitalier par un pneumologue pédiatrique : l’un des médecins 

du service de pneumologie de la clinique pédiatrique est le principal pneumologue 

pédiatrique référent qui s'occupe des cas de mucoviscidose. Les patients admis en 

clinique sont logés dans le service de pneumologie de la clinique pédiatrique, avec les 

patients admis pour d'autres raisons. Les conditions générales de l’admission clinique 

sont les suivantes : la plupart du temps, deux enfants admis en clinique partagent un lit et 

il n’y a pas de chambre séparée pour ces cas. Le traitement clinique a lieu si l’état de 

santé général de l’enfant s'aggrave. 

 

Il n’y a pas de thérapie respiratoire spécifique pour les cas de mucoviscidose. Les 

pneumologues pédiatriques proposent à leurs clients des exercices physiques 

respiratoires qui pourraient être effectués à la maison par eux- mêmes. (...) 

 

Aucun des kinésithérapeutes au Kosovo n'offre de services de kinésithérapie spécifiques 

aux patients atteints de mucoviscidose ».) 

 

3.7. Au vu de ce qui précède et des antécédents des trois requérants qui apparaissent 

nettement de l’ensemble des certificats et documents médicaux, ainsi que de la Requête 

Medcoi du 28 mars 2019 portant le numéro de référence unique BMA 12242, figurant au 

dossier administratif, le Conseil estime que le médecin conseiller de la partie 

défenderesse ne pouvait se contenter de considérer « qu’il n’existe pas de centre de 

référence pour la mucoviscidose au Kosovo ; [que] le suivi d’une telle pathologie est tout à 
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fait possible ; [qu’] un centre de référence en mucoviscidose n’est pas une absolue 

nécessité à partir du moment où tous les soins sont disponibles ; [que] d'autant plus qu’au 

Kosovo, tous les soins spécialisés sont disponibles en un seul lieu, l’hôpital universitaire 

de Prishtina qui sert de référence à MedCOI ». 

 

Contrairement à ce que soutient le médecin conseiller de la partie défenderesse, force est 

de constater que la Requête Medcoi du 28 mars 2019 portant le numéro de référence 

unique BMA 12242, témoigne de l’absence de professionnels de la santé spécialisés 

dans le traitement de la mucoviscidose, ainsi que de l’absence d’unité spécifique dédiée 

au traitement de cette pathologie au sein des hôpitaux au Kosovo. 

 

En effet, la Requête BMA 12242 indique que les médecins prenant en charge les patients 

atteints de la mucoviscidose sont des pneumologues, gastroentérologues ou 

endocrinologues « classiques » qui travaillent sur base de leur propre expérience de la 

mucoviscidose, mais dont les compétences ne sont pas fondées sur une résidence 

spécialisée dans ce domaine ou sur des formations agréées en la matière.  

 

Or, ainsi qu’il a été développé supra, le médecin traitant des requérants a insisté sur le fait 

que le pronostic vital des patients souffrant de la mucoviscidose est étroitement lié à la 

rigueur du suivi par une équipe médicale et paramédicale experte et à la mise en place 

d’un traitement optimal, ce qui n’est pas possible au Kosovo dans la mesure où il n’existe 

pas dans ce pays de centre de référence pour la mucoviscidose. 

 

Dès lors, le médecin conseiller de la partie défenderesse ne pouvait, sans autres mesures 

de précaution supplémentaires, conclure de l’absence de nécessité absolue d’un centre 

de référence en mucoviscidose en supputant de la disponibilité des soins spécialisés 

dans les hôpitaux de Kosovo, et plus particulièrement à l’hôpital universitaire de Prishtina 

qui sert de référence à MedCOI. 

 

Il en est d’autant plus ainsi que, s’agissant plus particulièrement de la kinésithérapie 

respiratoire dont le médecin conseiller de la partie défenderesse a pourtant conclu être 

disponible au Kosovo, force est de constater qu’il ressort de la Requête Medcoi du 28 

mars 2019 portant le numéro de référence BMA 12242 qu’ « aucun des kinésithérapeutes 

au Kosovo n'offre de services de kinésithérapie spécifiques aux patients atteints de 

mucoviscidose ». 

 

Il résulte de ce qui précède qu’il ne peut être déduit des informations sur lesquelles 

s’appuie le médecin conseiller, ainsi que la partie défenderesse, que les soins médicaux 

et le suivi que nécessite l’état de santé des requérants sont disponibles dans leur pays 

d’origine, de sorte que la décision attaquée n’est pas adéquatement motivée en ce qui 

concerne la disponibilité des soins et du suivi dans le pays d'origine des requérants. 

 

3.8. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose, notamment, que « les 

parties requérantes soutiennent à tort que la requête du 28 mars 2019 démontre qu’aucun 

médecin spécialisé ne serait disponible au Kosovo ; [qu’] en effet, il ressort de cette 

requête que dans un cas de mucoviscidose, les pédiatres du Kosovo renvoient les 

patients vers des pneumologues ou des gastroentérologues pédiatriques, qui agissent 

autant que spécialistes, en fonction de leur expérience ; [qu’] il y a donc des médecins 

compétents pour traiter leur maladie au Kosovo ; [que] les parties requérantes ne 

démontrent pas que ce suivi ne serait pas efficace et adéquat, se contenant de 

considérations générales ; or, comme indiqué supra, il suffit qu'un traitement adéquat 
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existe au pays d'origine ; [que] la partie défenderesse observe d’ailleurs que le médecin 

traitant des requérants est également un pneumologue pédiatrique ; [que] quant à la 

kinésithérapie respiratoire, la partie défenderesse observe que le médecin conseil indique 

dans ses avis médicaux que la kinésithérapie est bien disponible au Kosovo, et relève 

que les pneumologues pédiatriques proposent aux patients souffrant de mucoviscidose 

des exercices respiratoires ; [qu’] il n’est à nouveau pas prouvé qu’un tel suivi ne serait 

pas non plus adéquat ; [qu’] il s’ensuit que les enfants peuvent être correctement soignés 

dans leur pays d'origine ; [qu’] il ne faut d’ailleurs pas perdre de vue qu’il suffit que les 

intéressés puissent obtenir des soins médicaux sans qu’il soit exigé que les soins dans le 

pays d’origine soient du même niveau qu’en Belgique ». 

 

A cet égard, le Conseil observe que la partie défenderesse n’apporte aucun élément 

pertinent de nature à renverser les constats qui précèdent. Le Conseil estime également 

que la partie défenderesse ne saurait se prévaloir de ces observations pour conférer, a 

posteriori, à sa décision la motivation dont elle est dépourvue, en manière telle que 

lesdites observations sont insuffisantes à rétablir la légalité de la décision litigieuse. 

 

Par ailleurs, si le Conseil ne peut effectivement substituer son appréciation à celle de la 

partie défenderesse - d’autant plus dans un cas d’application de l’article 9ter de la Loi, qui 

nécessite des compétences en matière de médecine - il n’en demeure pas moins qu’il 

appartient à cette dernière de permettre, d’une part, au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et de pouvoir les contester dans le cadre du 

présent recours et, d’autre part, au Conseil, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette 

exigence prend ainsi une signification particulière dans le cas d’une appréciation 

médicale, dont les conclusions doivent être rendues compréhensibles pour le profane. 

 

3.9. En conséquence, en tant qu’elle dénonce l’erreur manifeste d’appréciation, ainsi que 

la violation de l’obligation de motivation formelle et de l’article 9ter de la Loi, la première 

branche du moyen unique est fondée et il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du 

moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
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La décision déclarant recevable mais non-fondée la demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9ter de la Loi, prise le 31 août 2020 à l’encontre des 

requérants, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juillet deux mille vingt et un, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 

 


